
PROCES-VERBAL

Reunion du Conseil Municipal du 15 mai 2024

(Article L.2121-25 du Code G6n6rale

Des Collectivit6s Territoriales)

L"an deux mil vingt-quatre, le 15 mai

Les membres du Conseil Municipal de la Commune de Sainte Gemme la Plaine (Vendee),dOment convoques

se sont reunis en session ordinaire sous la presidence de Monsieur Pierre CAREIL, Maire.

Date de convocation : Mardi7 mai 2024

E汗ectif 16gal du Conseil Municipal

Membres en exercice

Membres presents

Membres ayant pris part aux deliberations
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etaient presents :

Pierre CAREIL, Jean-Philippe GARNIER ; Claudie MAUPETIT ; Denis DUJARDIN ; Myriam MESLEM ; Isabelle

THOUZEAU ; Romain GADE ; Christine VERONNEAU ; Anne Marie EVEILLE ; Alexandre CARPENTIER ;

Bernadette BOUNAUDET ; Jacques BOSSARD ; Leone BRODU ; Franqois SARTORI ; Dominique DERLAND ;

Maryvonne GUILBAUD ; Nicolas GAUDIN ; Sebastien GUINET

Avaient remis procuration :

Delphine POUPIN a Pierre CAREIL

Le Maire ayant ouvert la seance et fa旧 'appel nominal, if a ete procede, en conformite a l'article 1.2121-15

du Code General des Collectivites Territoriales a I"election d"un secretaire pris au sein du conseil Denis

DUJARDIN est designe pour remplir cette fonction.

20 heures 00

No 2024-053  ADMINISTRATION GENERALE - BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE : CONVENTION D'OBJECTIFS

ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA VENDEE, LA COMMUNE DE SAINTE GEMME LA PLAINE ET

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL.

Vu le Code General des Collectivites Territoriales

Consid6rant la convention d'objectifs proposee entre le Departement de la Vendee, la commune et la

Communaute de communes Sud Vendee Littoral.

Consids:rant que cette convention determine le r61e de I"une et l'autre de ces collectivites et fixe les

engagements reciproques et concerMs des parties pour une periode de 5 annees ;a compter de sa signature.

Apres en avoir pris connaissance et en avoir delibere, le Conseil Municipal,

Autorise a l'unanimit6 Monsieur le maire ;i signer la convention d"objectifs entre le Departement de la

Vendee la commune et la Communaute de communes Sud Vendee Littoral pour une periode de 5 annees a

compter de sa signature.



M. CARPENTIER Alexandre pose la question de l'autonomie budgetaire de la commune pour les achats de

1iv「e,

Mme MAUPETIT Claudie luia汗irme qu"un budget est dedie pour I"achat de livre.

No 2024- 054  ADMINISTRATION GENERALE - ACCUEIL PERISCO偵 1RE : MISE A JOUR DU REGLEMENT

INTERIEUR

Vu le Code General des CollectiviMs Territoriales :

Vu le Code de L'Education, et notamment les articles L.212-4 et L.212-5 ;

Vu la deliberation no 2023-058 du 24 mai 2023 approuvant le reglement interieur de l'accueil periscolaire a

compter du ler septembre 2023

Vu I"avis de la commission enfance du mardi 16 avril 2024

Consid6rant que le reglement inMrieur doit etre mis a jour ;

Consid6rant qu'il convient d'approuver le Reglement Interieur de I"accueil periscolaire municipal ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Valide a l'unanimit6 1e reglement interieur de l'accueil periscolaire municipal

No 2024-055  ADMINISTRATION GENERALE - RESTAURANT SCO偵 1RE : MISE A JOUR DU REGLEMENT

INTERIEUR

Vu le Code General des CollectiviMs Territoriales

Vu le Code de L"Education. et notamment les articles L.212-4 et L.212-5

Vu la deliberation no2021-052 du 15 juin 2021 approuvant le r% lement interieur du restaurant scolaire

Vu I"avis de la commission enfance du mardi 16 avril 2024

Consid6rant que le reglement interieur doit @tre mis a jour

Consid6rant qu"il convient d'approuver le reglement InMrieur du restaurant scolaire

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere

Valide a l'unanimit6 1e reglement interieur du restaurant scolaire municipal

N" 2024-056 FINANCES-TAXED'ORDURESM ENAGERES2023JEUXDELAFONTAINE

Vu la deliberation no2022-54 du 29 juin 2022 validant le bail commercial de la societe Jeux de la Fontaine

Vu l'article Vll <( imp6ts et charges >> du bail commercial qui stipule que le preneur prendra a sa charge la Taxe

d"Ordures Menageres dont est redevable la commune



Vu la demande de M. GRELET Romain, gerant de la societe Jeux de la Fontaine qui demande que la Taxe

d'O「du「es Manage「es pou「I"annee 2023 d'un montant de 75 euros dont est redevable la commune ne soit

pas mis a sa charge au motif qu"il n"a pas beneficie du local poubelles pendant cette periode.

11 est demande au Conseil Municipal, d"accepter que le montant de 75 euros de taxe d'ordures menageres,

dont est redevable la commune, ne soit pas mis a la charge du gerant de la societe Jeux de la Fontaine pour

1"annee 2023, puisqu'il n'avait pas acces au local poubelles.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

Voix pou「:18

Abstention : 1 (L. BRODU)

Accepte que le montant de 75 euros de taxe d"ordures menageres, dont est redevable la commune ne soit

pas mis a la charge du gerant de la socieM Jeux de la Fontaine pour l'annee 2023

M. GAUDIN indique que le 7/12/2022 ce probleme avait deja ete souleve.

No2024-057 FINANCES - 1MMEUBLE COMMERCIAL (14004)

01/2024

DECISION MODIFICATIVE No

Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code General des Collectivites Territoriales,

Vu l'instruction budgetaire et comptable M57,

Vu la deliberation du Conseil Municipal 2024-37 en date du 3 avril 2024, approuvant le Budget Primitif 2024

du Budget Immeuble Commercial,

Consid6rant que la prise en charge de la taxe ordures menageres d'un montant de 75 euros pour l'entreprise

Jeux de la Fontaine s'apparente a une subvention au compte 65748

Le Conseil Municipal est inviM a deliberer sur la proposition de decision modificative budgetaire portant sur

un virement de credits pour le budget Immeuble Commercial de I"exercice 2024、

Une decision modificative est necessaire pour :

- l'augmentation de cr6dits au chapitre 65 (d6penses de fonctionnement)

- la diminution de cr6dits au chapitre 021 (de'penses de fonctionnement)

D6penses Recettes

Diminution Augmentation Diminution Augmentation

SectioⅡ

d'investissement

65 65748 75 C

011 615228 75e

TOTAL 75 C 75 C

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

Valide a l'unanimit6 1a decision modificative no 01/2024 du Budget ImmeubleCommercial(14004)comme

indique ci-dessus.



No 2024-058       FINANCES - INSTITUTION DE LA PARTICIPAⅡON POUR LE FINANCEMENT DE

L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF (PFAC)

Vu l'article 30 de la loi de finances rectificative pour 2012 no 2012-354 du 14 mars 2012 creant la pa「ticipation

pourl'assainissement collectif (PFAC) pour perme廿mle maintien des recettes des services publics de collecte
des eaux usees et pour satisfaire les besoins locaux d"extension des reseaux, notamment dans les zones de

developpement 6conomique ou urbain

Consid6rant que la participation, facultative, est institute par deliberation du conseil municipal ou de

1"organe deliberant competent en matiere d"assainissement.

Consids'rant que cette deliberation en determine les modalites de calcul et en fixe le montant

Consid6rant que son fait generateur est la date de raccordement au reseau collectif

Consids'rant que la participation represente au maximum 80%du co0t d'un assainissement individuel

Consid6rantqu'elle estdue par le  proprietaire de l'immeuble  raccorde.Toutefois,sicelui-ci a ete

anterieurement redevable de la participation pour raccordement ;a l'egout, 1a pa「ticipation pour

assainissement collectif ne pourra pas etre exigee

Monsieur le Maire propose d"instaurer cette nouvelle participation en application des articles L1331-7 et de

1'article L1331-7-1 du code de la sanM publique.

1o) Institution de la participation pour le financement de l'assainissement collectif (PFAC) pour les
constructions nouvelles

2゚) Institution de la participation pour le financement de l'assainissement collectif (PFAC) pour les
constructions existantes lors de la mise en place du reseau.

Le Conseil Municipal,

D6cide a l'unanimit6 de fixer ainsi la PFAC pour les constructions nouvelles et les constructions existantes :

Participation par logement : 2 500 i

Rappelle que le fait generateur de la PFAC est le raccordement au reseau

Dit que cette participation est non soumise a la T￥/A et que le recouvrement aura lieu par 6mission d'un titre

de recettes a l'encontre du proprietaire.

Dit que les recettes seront recouvrees comme en matiere de contribution directe et inscrites au budget

annexe assainissement

No 2024-059       FINANCES- RENOUVELLEMENT DE L'ADHESION DE LA COMMUNE DE SAINTE-

GEMME-LA-PLAINE A L'ASSOCIATION DU PASSEPORT DU CM SME

Vu la deliberation no2022-61 du 27 juillet 2022 approuvant I"adhesion a l'association du passeport du civisme.

Vu la deliberation no2023-66 du 12 juillet 2024 acceptant le renouvellement de I"adhesion pour l'annee 2023

Consid6rant que le montant de l'adhesion annuelle varie en fonction de nombre d'habitants de la commune

(population INSEE) :

Moins de 1000 habitants : 250 i

entre 1001et 5000 habitants :400 i

entre 5001 et 10 000 habitants : 500 (
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entre 10 001 et 15 000 habitants 700 i

entre 15 001 et 20 000 habitants : 800 i

entre 20 001 et 25 000 habitants :900 (

entre 25 001 et 30 000 habitants : 1000 {

Consid6rant que la commune de Sainte Gemme la Plaine se situe entre 1001 et 5000 habitants.

Le montant de I"adhesion s'eleve a 400 euros.

Consid6rant que la commune de Sainte Gemme la Plaine souhaite poursuivre son engagement aupres de

1'association du passeport du civisme

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere ;i l'unanimit6, decide :

De renouveler son adhesion a I"Association du Passeport du Civisme a compter de l'annee 2024

De verser annuellement a cette Association la somme da pour la cotisation ;

De designer Monsieur CAREIL Pierre, Maire et Madame MESLEM Myriam, adjointe comme representants de

la collectivite゚

D'autoriser Monsieur le Maire et/ou son representant a signer tout document relatif a ce dossier

No 2024-060    EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX -MARCHE DE TRAVAUX POUR LE PROJET DE

REAMENAGEMENT DU CENTRE-BOURG - PHASE I : REHABILITATION D'UNE FRICHE.

FINALISATION DU POLE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL - AVENANT Nol AU LOT 2

Vu la deliberation no2023-092 du 10 octobre 2023 attribuant les march's aux entreprises pour le projet de

reamenagement du centre-bourg - phase 1 : rehabilitation d'une friche. Finalisation du p61e administratif et

commercial

Consid6rant que le montant initial du lot 2 - gros-a＿uvre attribue a I"entreprise Venant SARL est de

318000[HT-381600{ロ ℃

Consid6rant I"avenant nol au marche de travaux pour le lot 2 en plus-value d'un montant de 6 463,2(XHT -

7 755,84 ( TTC, afin de prendre en compte I"intervention d'un sous-traitant pour retirer des materiaux

amiantes decouverts avec le debut des travaux

Consid6rant que le montant du lot 2 apres avenant est de 324 463,20 { HT - 389 355,84 {-ⅡC

Le Conseil Municipal

Voix pour :15

Voix contre :4 (M. GUILBAUD ; D. DERLAND ; S. GUINET ; N. GAUDIN)

Valide l'avenant nol du lot 2 - gros-oeuvre attribue a l'entreprise Venant SARL en plus-value d'un montant de

6 463,20 C HT - 7 755,84 { TTC, soit 2%du montant initial.

Autorise Monsieur le Maa   ゝ  ゚  ledit avenant nol1「e a signe「



No2024-061 EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX -MARCHE DE TRAVAUX POUR LE PROJET DE

REAMENAGEMENT DU CENTRE-BOURG - PHASE 1 : REHABILITATION D'UNE FRICHE.

FINALISATION DU POLE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL - AVENANT No2 AU LOT 2

Vu la deliberation no2023-092 du 10 octobre 2023 a廿ribuant les march's aux entreprises pour le projet de

reamenagement du centre-bourg - phase 1 : rehabilitation d'une friche. Finalisation du p61e administratif et

comme「cial

Vu la deliberation no2024-060 du 15 mai 2024 approuvant I"avenant nol

Consid6rant que le montant du lot 2 - gros-a＿uvre apres I"avenant nol a廿ribue a l'entreprise Venant SARL est

de

324 463,20 { HT - 389 355,84 {-ⅡC

Consid6rant l'avenant no2au marche detravaux pourle lot2 en plus-value d'un montantde7861,06{HT-

9 433,27 [ TTC, afin de prendre en compte le remplacement d'un mur en banche par un mur en parpaings (-

3003.7X ) et la restauration d'un mur de cl6ture en pierre, non integree au marche initial (+12436.99 0

Consid6rant que le montant du lot 2 apres avenant est de 332 324,26 ( HT - 398 789,lli TTC

Le Conseil Municipal

Voixpour:15

Voix contre :4 (M. GUILBAUD ; D. DERLAND ; S. GUINET ; N. GAUDIN)

Valide l'avenant no2 du lot 2 - gros-oeuvre attribue a l'entreprise Venant SARL en plus-value d"un montant de

7 861,06 { HT - 9 433,27 {Ⅱ C, soit 2,4%du montant apres l'avenant nol.

Autorise Monsieur le Maire ;a signer ledit avenant no2

No2024-062  EQUIPEMENT COMMUNAUX ET TRAVAUX - PROCEDURE DE REPRISE DES CONCESSIONS

DANS LE CIMETIERE - VALIDATION DE LA REPRISE EFFECTIVE

Vu le code general des collectivites territoriales,

Vu les articles L2223-4 R2223-13 a R2223-21,

Vu la loi no2022-217 du 21 fevrier 2022

Consid6rant que de nombreuses concessions dans le cimetiere communal de Sainte Gemme La Plaine

presentent un reel 6tat d'abandon

Consid6rant que pour permettre a la Commune de recuperer les emplacements delaisses, une procedure de

reprise de ces concessions a ete acMe par deliberation No2022-056 en date du 29 juin 2022,

Consid6rant qu'a l'issue de la procedure d'abandon, les emplacements ainsi liberes peuvent faire l'objet de

nouvelles attributions,

Vu le certificat attestant l'affichage du proc*s-verbal general relatif au 2"  constat d'abandon en date du 14

mars 2024 pendant un mois soit du 22/03/2024 au 22/04/2024 a la porte de la mairie et a celle du cimetiere

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimit6 :

Valide la reprise e汗ective, puis la reattribution des concessions mentionnees au proc*s-verbal.

Autorise Monsieur le Maire a prononcer la reprise par arrete municipal.



No 2024-063    RESSOURCES HUMAINES - CREATION D'UN EMPLOI APPARTENANT AU CADRE

D'EMPLOIS DES ADJOINTS TERRITORIAUX D'ANIMATION

Vu I"article L313-1 du code general de la fonction publique, les emplois de chaque collectivite ou

6tablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de l'etablissement.

Consid6rant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer I"effectif des emplois a temps complet et non

complet necessaires au fonctionnement des services.

Raisons qui justijient la creation de l'emploi :

Creation d'un poste de coordinateur adjoint pour jaire suite [1 1a restructuration du service enjance.

Consid6rant qu'il convient donc de crier un emploi de coordinateur adjoint enfance, a temps complet soit

1607 heures annualisees (35 / 35" ) a compter du 8 juillet 2024
Monsieur le Maire propose a l'assemblee

La creation d'un emploi de coordinateur adjoint enfance, a temps complet soit 1607 heures annualisees (35

/35゚18).
Cet emploi pourra @tre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints territoriaux

d'animation.

Apres en avoir delibere, le Conseil Municipal decide a l'unanimit6 :

De crier l'emploi de coordinateur adjoint enfance, a temps complet soit 1607 heures annualisees (35 / 35""')

a compter du 8 juillet 2024, susceptible d'6廿e pouniu par des agents relevant du cadre d'emplois des

adjoints territoriaux d'animation.

Les credits n6cessaires a la r6mun6ration et aux charges des agents nomm6s dans les emplois seront

inscrits au budget, chapitre 012.

No 2024-064    RESSOURCES HUMAINES - CReATION D'UN EMPLOI APPARTENANT AU CADRE

D'EMPLOIS DES ADjOINTS TERRITORIAUX D'ANIMATION

Vu l'article L313-1 du code general de la fonction publique, les emplois de chaque collectivite ou

6tablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de l'etablissement.

Consid6rant qu'il appartient au ConseilMunicipalde fixer I"e汗ectif des emplois a temps complet et non

complet necessaires au fonctionnement des services.

Raisons qui justifient la creation de l'emploi :

Emploi d'agent d'animation pour faire suite a la restructuration du service enfance.

Consid6rant qu'il convient donc de crier un emploi d'agent d'animation, a temps non complet soit 936

heures annualisees (20,39 / 35""') a compter du 8 juillet 2024
Monsieur le Maire propose a l'assemblee

La cr6ation d'un emploi d'agent d'animation, a temps non complet soit 936 heures annualisees (20,39 /

35618).

Cet emploi pourra etre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints territoriaux

d'animation.



Apr's en avoir delibere, le Conseil Municipal decide a l'unanimit6

De crier l'emploi d"agent d"animation, a temps non complet soit 936 heures annualisees (20,39 / 35') a
compter du 8juillet 2024, susceptible d'@tre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints

territoriaux d'animation.

Les credits n6cessaires a la r6mun6ration et aux charges des agents nomm6s dans les emplois seront

inscrits au budget, chapitre 012.

No 2024-065    REssouRcEs  HuMAINEs   cREATIoN  D'uN  EMPLoI  PaυR AccRoIssEMENT

TEMPORAIRE D'ACTM TE

Vu le code general de la fonction publique, notamment son article L332-23 ;

Consid6rant qu"il est necessaire de recruter un agent contractuel pour faire face a un besoin lie a un

accroissement temporaire d"activite a savoir : restructuration du service enfance

Sur rapport de Madame I"Adjointe au Maire, deleguee a I"enfance, proposition de Monsieurle Maire et apres

en avoir delibere

Le Conseil Municipal apres en avoir delibere ?i l'unanimit6 :

Motif du recours a un agent contractuel : article 3, lo (accroissement temporaire d"activite)
Duree du contrat : Du 30 aoOt 2024 au 22 d6cembre 2024

Temps de travail : 25,17/35"'a

Niveau de recrutement : Cat6gorie C - Cadre d'emplois des agents territoriaux d'animation

Conditions particulieres de recrutement : Neant

Niveau de remuneration : Indice Brut 367 - 1ndice Major6 366

Autorise Monsieur le Maire ;i signer le contrat de recrutement correspondant.

Dit que les credits necessaires a la remuneration et aux charges de l'agent nomme dans l'emploi ci-dessus

cree seront inscrits au Budget Principal 2024, Chapitre 012

No 2024-066    RESSOURCES  HUMAINES  - CREATION  D'UN  EMPLOI  POUR  ACCROISSEMENT

TEMPORAIRE D'ACTM Te

Vu le code general de la fonction publique, notamment son article L332-23

Consid6rant qu'il est necessaire de recruter un agent contractuel pour faire face

accroissement temporaire d'activite a savoir : restructuration du service enfance}

e汗ectifs au restaurant scolaire

ら un besoin116 5 un

et augmentation des

Sur rapport de Madame l'Adjointe au Maire, deleguee a I"enfance, proposition de Monsieur le Maire et apres

en avoir delibere :

Le Conseil Municipal apres en avoir delibere a l'unanimit6 :

Motif du recours a un agent contractuel : article 3, lo (accroissement temporaire d'activiM)
Duree du contrat : du 19 aoOt 2024 au 23 f6vrier 2025

Temps de travail : 12,54/35"'a



Niveau de recrutement : Cat6gorie C - Cadre d'emplois des agents techniques territoriaux

Conditions particulieres de recrutement : Neant

Niveau de remuneration : Indice Brut 367 - 1ndice Major6 366

Autorise Monsieur le Maire a signer le contrat de recrutement correspondant.

Dit que les credits necessaires a la remuneration et aux charges de l'agent nomme dans I"emploi ci-dessus

cree seront inscrits au Budget Principal 2024, Chapitre 012

No 2024-067       1NTERCOMMUNALITE - DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET

D'AMENAGEMENT  ET  DE  DEVELOPPEMENT  DURABLES  DU  PLAN  LOCAL

D'URBANISME INTERCOMMUNAL

Vu le Code general des CollectiviMs Territoriales

Vu le Code de I"urbanisme et notamment les articles L153-12. L153-13 et R153-2

Vu le courrier de saisine la Communaute de Communes Sud Vendee Littoral requ en date du 01/03/2024 en

application de la deliberation noOl 2024 01 du conseil communautaire de la Communaute de Communes

Sud Vendee Littoral

Vu la deliberation no 01 2024 01 du conseil communautaire de la Communaut6 de Communes Sud Vendee

Littoral actant le debat sur les orientations generales du projet d'amenagement et de developpement

durables du plan local d'urbanisme intercommunal

Vu la deliberation no263 2021 39 du conseil communautaire de la Communaute de Communes Sud Vendee

Littoral prescrivant l'elaboration du plan local d'urbanisme intercommunal

Vu l'arrete Prefectoral no2016-DRCTAJ/3-688 en date du 28 decembre 2016 portant creation de la

Communaute de Communes Sud Vendee Littoral

Vu l'arreM prefectoral no2017-DRCTAI/3 -842 en date du 26 decembre 2017 approuvant les statuts de la

CommunauM de Communes Sud Vendee Littoral

Vu l'arrete prefectoral no 2019-DRCTAJ/PIEL-244 en date du 23 mai 2019 portant modification des statuts de

la Communaute de Communes Sud Vendee Littoral :

Vu l'arrete prefectoral no 2021-DRCTAJ-394 en date du 25 juin 2021 portant modification des statuts de la

Communaute de Communes Sud Vendee Littoral

Vu l'arrete prefectoral no2021-DRCTAj-676 en date du 30 decembre 2021 portant modification des statuts

de la Communaute de Communes Sud Vendee Littoral ゚

Vu l'arrete prefectoral no2022-DCL-BICB-1304 en date du 5 decembre 2022 portant modification des statuts

de la Communaute de Communes Sud Vendee Li廿oral a

Consid6rant que les orientations generales du projet d"amenagement et de developpement durables (PADD)

du plan local d'urbanisme intercommunal doivent faire l'objet d'un debat au sein du conseil communautaire

et des conseils municipaux des communes membres au plus tard deux mois avant I"examen du projet de plan

1ocal d'urbanisme intercommunal a

Consid6rant les orientations generales du projet d"amenagement et de developpement durables suivantes :

Vers un territoire qui repond aux besoins des habitants et usagers
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○ Renforcer le r61e des polaritys dans la structuration du territoire et favoriser le maintien des

niveaux d"equipements et de services dans les communes rurales

0 0汗rir a tous les possibilitys d'acceder a un logement et satisfaire leur parcours residentiel

○ Repondre aux enjeux de mobilite du territoire et travailler sur les problematiques connues

Vers un territoire qui consolide ses atouts et a什irme ses am bitions

○ Prevoir un accueil de population et de production de logements en lien avec les objectifs du

SCoT et du PLH Sud Vendee Littoral

○ Structurer  le  developpement t4conomique  du  territoire  autour  de  zones  d"activites

6conomiques attractives et valorisant le Sud Vendee Littoral

○ Conforter et maitriser les dynamiques touristiques en particulier sur le secteur littoral

○ Accompagner les activitys agricoles, viticoles et conchylicoles

Vers un territoire qui s"inscrit dans l'anticipation des changements climatiques

O Integrer le risque au ca=ur de choix territoriaux

o Reduire la consommation fonciere en favorisant le reinvestissement des tissus urbains

exista nts

○ Augmenter la production d'energies renouvelables et diminuer la consommation d'energie

o Crier les conditions de preservation de la ressource en eau

Vers un territoire rural aux richesses preservees, socles de I"identite du Sud Vendee Littoral

○ Preserver et s"appuyer sur les 4 structurantes du paysage pour construire le projet

○ Un patrimoine b9ti a proteger

○ Faire des continuiM s 6cologiques la colonne vertebrale du territoire

Monsieur Le Maire propose aux mem bres du Conseil municipal :

D'ouvrir le debat sur les orientations g6nerales du projet d"amenagement et de developpement durables du

plan local d'urbanisme intercomm unal.

Observation nol : Inquietude sur le passage de 18 a 19 1ogements/ha, sans concertation. Cette

densification renforcee par le ZAN inquiete car en milieu rural nous ne disposons d"aucune reserve

renaturable

Observation no2 : Ne pas fragmenter les corridors 6cologiques : qu'en sera-t-i1 avec la deviation de

Sainte Gemme ?

Observation 3 : Preserver la ressource en eau : quelle implication sera demandee aux particuliers

pour 6conomiser cette ressource ?

Observation 4 : Augmenter les 6nergies renouvelables : oui mais dans notre bourg majoritairement

protege par les ABF, que pouvons-nous faire ?

Observation 5 : la ZAE de Champrovent qui int% re desormais aussi la ZAE des 4 Chemins beneficie

de surfaces d'extension possibles : qu"est ce qui va rester possible avec le ZAN ?

Consid6rant que conformement aux dispositions de l'article L153-12 du Code de I"urbanisme, le conseil

municipal a debattu des orientations generales du projet d'amenagement et de developpement durables du

plan local d"urbanisme intercommunal ;

Monsieur Le Maire propose aux membres du Conseil municipal :

De clδturer le debat sur les orientations generates du p「ojet d'amenagement et de developpement du「ables

du plan local d'urbanisme intercommunal.
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De prendre acte des 6changes su「les o「ientations generales du projet d'amenagement et de developpement

durables du plan local d"urbanisme intercommunal annexes a la presente deliberation.

De dire que la tenue de ce debat est formalisee par la presente deliberation.

Le Conseil Municipal,

Approuve a l'unanimit6 :

D'ouvrir le debat sur les orientations generales du projet d"amenagement et de developpement durables du

plan local d"urbanisme intercommunal.

De cl6turer le debat sur les orientations generales du projet d"amenagement et de developpement durables

du plan local d"urbanisme intercommunal.

De prendre acte des 6changes surles orientations generales du projet d"amenagement et de developpement

durables du plan local d"urbanisme intercommunal annexes a la presente deliberation.

De dire que la tenue de ce debat est formalisee par la presente deliberation.

No 2024-068      1NTERCOMMUNALITE - LOIAPER :CONTEXTE, PROPOSITION DES ZONES ET

MODALITES DE CONCERT ATION

Vu la loi d"Acceleration de la Production d'energies Renouvelables (APER) publiee en mars 2023 qui a mis en
exergue 1anecessity deplanifier le developpementdes 6nergiesrenouvelables pour atteindreles objectifs

nationaux.

Consid6rant que la loi APER a instaure les zones d'acceleration d"energies renouvelables (ZAENR). II s"agit de
zones non exclusives pour les 6nergies renouvelables terrestres au sein desquelles la creation et l'installation

des infrastructures seront faciliMes.

Consid6rant queles communes doivent definir les secteurs retenus sur leur territoire.ビidentificationdes

zones sera comparee par le Comite Regional de l'energie aux objectifs regionaux et seront a terme integrees
dans les documents de planification.

Consid6rant que les communes doivent definir, apres concertation aupres de leurs administres des zones

d"acceleration ou elles souhaitent prioritairement voir des projets d"energies renouvelables se developper,

comme le photovoltaYque, le solaire thermique, la methanisation, la geothermie, etc.

Consid6rant que ces zones pourront faire l'objet de mecanismes incitatifs comme des bonus dans les appels

d'o汗re ou des modulations tarifaires.

Consid6rant que ces zones ne seront pas exclusives, des projets pourront etre realises en dehors, avec

1"obligation de crier un comity de projet.

Consids:rant un avis conforme des communes dans la d6finition des Zones d'Acc616ration pour les energies
Renouvelables

Consid6rant que le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la Communaute de communes Sud Vendee
Littoral a pour objectif de couvrir la consommation energetique du territoire en partie avec une production

d"energie renouvelable locale (6o1ien, photovoltaⅠque, methanisation, chaleur renouvelable et bois 6nergie,

...). Dans ce cadre, un Schema Directeur des 6nergies renouvelables a ete elabore avec des cartographies de
potentiel d"energie renouvelable par commune.
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Consid6rant que sur la base de ces cartographies, les communes doivent proposer leurs zones d'acceleration

d'energies renouvelables et doivent au prealable :

Determiner les secteurs concern's, voir la carte annex6e 4' cette d61iM ration

Mener une concertation aupres des habitants

Organiser un debat dans leurs conseils municipaux

Consid6rant qu'a la suite, un debat sera organism en Conseil communautaire et le rapport sera envo% au
referent prefectoral qui le transmettra au Comity R%ional de I"energie, lequel determinera si les zones
proposees par les communes du territoire sont su汗isantes pour a廿eindre les objectifs regionaux en matiere

de production d'energies renouvelables.

Consids'rant que si le comity「6gional 6met un avis favo「able, chaque commune devra 6me廿re un avis

conforme sur les zones situees surleurs perimetres. En cas d"avis defavorable du Comite Regional de I"energie,
les communes seront a nouveau sollicitees pour proposer des zones complementaires.

En matiere de concertation sur les zones d'acceleration d'energies renouvelables, il est propose de :

Informer la population par le biais du bulletin trimestriel ;g para↑tre debut juillet
Leur proposer un questionnaire simple avec proposition de

o Mettre a disposition du public, du 15 juillet au 25 aoOt en format 61ectronique et papier

accessible a la mairie sur les jours et heures d"ouverture au public, les pieces permettant la

comprehension du choix de la localisation des zones par 6nergies renouvelables,

accompagne d'un registre en ligne et en papier ;

Met廿e a disposition du public, pendant cette periode en format 61ectronique et papier accessible a

la mairie sur les jours et heures d"ouverture, la cartographie sur les zones d"acceleration par f市ires,

accompagne d"un registre en ligne et papier ;

A l'issue de la concertation, un bilan des contributions sera pr6sente et des modifications des propositions

de zonage pourront etre examinees et debattues au sein du conseil municipal, le mercredi4 septembre 2024.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere, decide :

VOIX POUR : 18

ABSTENTION : 1 (C. VERONNEAU)

D'approuver les modalites de concertation pour la definition des zones d"acceleration d'energies

renouvelables.

Monsieur le Maire propose de faire passer une enquete/sondage aupres des habitants dans le bulletin

trimestriel de juillet et de reunir la commission afin de determiner les prioritys.

Questions diverses

*Enquete publique - deviation

Fin de I"enquete publique aujourd'hui le 15 mai 2024

Un nombre important d"habitants s'est exprime

LeConseilMunicipalestinviteadelibererpour6me廿re unaviscollectifavantle23/05/2024

Invitation envo%e pour un conseil speciaiement concentre sur ce theme le 22 mai 2024

Monsieur le Maire propose d'emettre un avis favorable a la deviation en prenant en compte diverses
observations

*Elections Europeennes

Elles auront lieu le 09/06/2024

Le bureau 1 est incomplet : de 15h a 18h

Monsieur GAUDIN Nicolas se porte volontaire sauf si autre candidat

Le bureau 2 est complet
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Le Departement demande aux 61us d'@tre present

゛Bo↑te a livres

Mise en place d'une bo↑te a livres, rue Fran;;ois SAVY, fabriquee par Sebastien SICARD

*Date des prochaines commissions/Conseil

Le16l05:

Banc de l'amitie a 17h

Commission Vie Associative et Sportive a 19h

Reunion technique avec le CIAG a 19h30

Le ;＿2/05 :

Conseil Municipal - Deviation

Le 24/05 :

Reunion avec M. GRAVELEAU de la CC SVL

Le 2/06

Les pas de l'histoire : Foret de Sainte Gemme (12 inscrits)

Levee de la seance 21h

Pierre CAREIL,

sea


